
Attentats meurtriers en série à Bujumbura

    La Libre Afrique,Â 21 septembre 2021  Quatre explosions ont fait au moins trois morts et une quarantaine de blessÃ©s
lundi soir Ã  Bujumbura. Lâ€™une au marchÃ© de JabÃ©, prÃ¨s du coin des poissonniers; deux au parking de bus de lâ€™ancien
marchÃ© central, des grenades ayant Ã©tÃ© jetÃ©es dans des bus pleins;Â  une autre, enfin, prÃ¨s du monument au Soldat
Inconnu, oÃ¹ une grenade a Ã©tÃ© lancÃ©e dans un bus plein. Elles ont provoquÃ© des scÃ¨nes de panique.  
  Ces attentats surviennent au lendemain dâ€™un autre Ã  Gitega, la nouvelle capitale, oÃ¹ une grenade lancÃ©e dans un bar,
dimanche soir, a fait deux morts et 25 blessÃ©s.  Une premiÃ¨re depuis 2011  Samedi soir, une attaque au mortier avait
dÃ©jÃ  visÃ© lâ€™aÃ©roport international de Bujumbura, nâ€™y faisant pratiquement aucun dÃ©gÃ¢t. Câ€™est de cet aÃ©roport que devait
partir pour les Etats-Unis, le lendemain dimanche,Â  le prÃ©sident Evariste Ndayishimiye, en route pour lâ€™AssemblÃ©e
gÃ©nÃ©rale de lâ€™Onu.  Câ€™est la premiÃ¨re fois depuis 2011 que le chef de lâ€™Etat burundais se rend Ã  lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de
lâ€™Onu. Depuis le coup dâ€™Etat ratÃ© de 2015 pendant quâ€™il assistait Ã  une rÃ©union de lâ€™Union africaine, feu le prÃ©sident Pierre
Nkurunziza avait Ã©vitÃ© de quitter le pays.  Lâ€™attaque contre lâ€™aÃ©roport a Ã©tÃ© revendiquÃ©e par le groupe armÃ© dâ€™opposition
Red-Tabara. Les autres ne lâ€™ont pas Ã©tÃ© et nâ€™ont suscitÃ© aucun commentaire de la part des autoritÃ©s. Signe de leur
malaise, estiment certains observateurs Ã  Bujumbura, capitale Ã©conomique du pays.  La â€œmafia des gÃ©nÃ©rauxâ€• bousculÃ©e 
Dâ€™aucuns, au Burundi, voient en effet dans cette suite dâ€™attentats un â€œavertissementâ€• ou une â€œmenaceâ€• contre lâ€™actuel chef de
lâ€™Etat, qui a rÃ©cemment bousculÃ© ce quâ€™on appelle au Burundi â€œla mafia des gÃ©nÃ©rauxâ€•, avec lesquels il gouverne.  De
nombreux gÃ©nÃ©raux issus des rangs de lâ€™ex-guÃ©rilla CNDD-FDD, au pouvoir depuis 2005, se sont considÃ©rablement
enrichis en sâ€™appropriant des pans de lâ€™Ã©conomie burundaise au dÃ©triment de la concurrence, trop effrayÃ©e pour rivaliser
avec eux. Lâ€™un a ainsi acquis Ã  vil prix, par la menace, une flotte de camions qui inonde aujourdâ€™hui le Burundi et pousse
jusque dans les pays voisins. Un autre a mis la main sur les mÃ©dicaments. Un troisiÃ¨me monopolise lâ€™importation et la
production locale dâ€™engrais et est partenaire dâ€™une sociÃ©tÃ© indienne chargÃ©e de fabriquer les passeports, permis de
conduire, certificats etcâ€¦ du Burundi. Dâ€™autres ont des mines dâ€™or.  Or, le prÃ©sident Ndayishimiye a derniÃ¨rement
suspendu la sociÃ©tÃ© indienne et fermÃ© les mines pour rediscuter les contrats. Selon certains observateurs, son dÃ©part
pour New-York aurait Ã©tÃ© mis Ã  profit pour lui montrer quâ€™il ne tient pas le pays et quâ€™il ne peut se passer de ses collÃ¨gues
gÃ©nÃ©raux affairistes.  Le pays sâ€™enfonce  Ces Ã©vÃ©nements surviennent alors que la situation Ã©conomique et financiÃ¨re du
pays sâ€™est encore dÃ©teriorÃ©e cette derniÃ¨re annÃ©e, accroissant la misÃ¨re des classes les plus pauvres de la sociÃ©tÃ©. 
Alors que le Burundi importe un grand nombre de biens de consommation, le cours du franc burundais au marchÃ© noir
est presque le double du taux officiel: 4000 FBu pour un euro, au lieu de 2328 au taux officiel; 3550 FBu pour un dollar,
au lieu de 1972 au taux officiel.  Plusieurs entreprises publiques sont au bord de la faillite: lâ€™Onatel (tÃ©lÃ©coms), la
RÃ©gideso (distribution dâ€™eau et dâ€™Ã©lectricitÃ©), la Sosumo (production de sucre raffinÃ©). Ces faillites sâ€™expliquent par la
mauvaise gestion des mandataires publics, trop nombreux Ã  Ãªtre parachutÃ©s dans des postes publics, hors de leurs
compÃ©tences, pour la seule raison quâ€™ils sont les protÃ©gÃ©s dâ€™un ponte; par le manque de contrÃ´le de leurs agissements
par le ministre de tutelle et les services dâ€™inspection; par le fait que lâ€™exÃ©cutif traite trop souvent les entreprises publiques
comme des vaches Ã  lait.  Signe de leur incompÃ©tence en la matiÃ¨re, le Premier ministre, le gÃ©nÃ©ral (de police)
Guillaume Bunyoni, et le chef de lâ€™Etat, le gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye, ont tous les deux, ces derniÃ¨res semaines,
affirmÃ© que la faillite de lâ€™Onatel Ã©tait attribuable Ã  â€¦son personnel (non payÃ© depuis cinq mois). Le PrÃ©sident est allÃ©
jusquâ€™Ã  menacer de Â«Â jeter en prisonÂ Â» ce personnel, en particulier les syndicalistes, Â«Â sâ€™ils ne nous montrent pas oÃ¹ ils
ont mis notre argentÂ Â», soit les fonds publics investis dans la sociÃ©tÃ©â€¦  Par Marie-France Cros.  
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